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COMMENT AIDER LES ÉTATS À METTRE EN ŒUVRE LES MESURES DE PROTECTION 
ET D’AIDE AUX MIGRANTS 

 
 
Introduction 
 
1. Dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, les États se sont engagés à 
« [coopérer] à l’échelle internationale pour faire en sorte que les migrations se déroulent en toute 
régularité, dans la sécurité et en bon ordre, dans le plein respect des droits de l’homme et de 
l’obligation de traiter avec humanité les migrants, réguliers ou irréguliers ». À cet égard, la cible 10.7 
des objectifs de développement durable recommande de faciliter la migration et la mobilité des 
personnes de façon ordonnée, sûre, régulière et responsable. L’élimination de la traite d’êtres 
humains est également considérée comme une priorité internationale, comme en témoignent les 
cibles 5.2 (Éliminer de la vie publique et de la vie privée toutes les formes de violence faite aux 
femmes et aux filles, y compris la traite et l’exploitation sexuelle et d’autres types d’exploitation) ; 
8.7 (Prendre des mesures immédiates et efficaces pour supprimer le travail forcé, mettre fin à 
l’esclavage moderne et à la traite d’êtres humains, interdire et éliminer les pires formes de travail 
des enfants, y compris le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, et, d’ici à 2025, mettre fin au 
travail des enfants sous toutes ses formes) ; et 16.2 (Mettre un terme à la maltraitance, à 
l’exploitation et à la traite, et à toutes les formes de violence et de torture dont sont victimes les 
enfants). 
 
2. Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières comprend de nombreux 
engagements relatifs à la protection et à l’aide aux migrants en situation de vulnérabilité, comme 
suit : s’attaquer aux facteurs de vulnérabilité liés aux migrations et les réduire (objectif 7) ; prévenir 
la traite d’êtres humains (objectif 10) ; renforcer les contrôles, les évaluations et l’orientation 
(objectif 12) ; renforcer la protection et l’assistance consulaires (objectif 14) ; assurer un accès aux 
services de base (objectif 15) ; et assurer un retour en toute sécurité et dignité ainsi qu’une 
réintégration durable (objectif 21).  
 
3. La mise en œuvre de ces engagements exige des mesures concrètes visant à identifier les 
migrants en situation de vulnérabilité, tels que les victimes de la traite, les enfants migrants non 
accompagnés ou séparés de leur famille, ainsi que d’autres personnes vulnérables à la violence, à 
l’exploitation et aux mauvais traitements, notamment les personnes déplacées. Elle exige en outre 
de pouvoir concevoir des solutions sur mesure pour ces migrants et de collaborer avec toute une 
série de partenaires locaux et internationaux pour fournir les services nécessaires – aide alimentaire, 
abris et soins médicaux d’urgence – et mettre en place des solutions durables, y compris l’aide au 
retour et à la réintégration ou la poursuite de la migration par des voies régulières. 
 
4. À cet égard, l’OIM a élaboré des mesures concrètes, y compris des protocoles d’évaluation et 
d’identification normalisés, des procédures opérationnelles permanentes et des normes minimales 
régissant la protection et l’aide aux migrants et aux personnes déplacées dans le besoin. 
 
5. Elle a aussi mis en place divers mécanismes mondiaux pour que les migrants et les personnes 
déplacées vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements puissent accéder aux 
services de protection et d’aide dont ils ont besoin. Les États Membres peuvent y recourir pour 
porter assistance à leurs ressortissants à l’étranger ainsi qu’aux populations vulnérables identifiées 
sur leur territoire. Cependant, ces mécanismes doivent faire l’objet d’un soutien continu.  
 
  



S/25/4 
Page 2 
 
 
Mesures concrètes d’aide aux migrants en situation de vulnérabilité  
 
6. L’une des principales difficultés opérationnelles auxquelles se heurtent les praticiens sur le 
terrain tient à l’identification des migrants et des personnes déplacées vulnérables à la violence, à 
l’exploitation et aux mauvais traitements. À cet égard, l’OIM a mis au point un certain nombre 
d’outils d’identification normalisés, dont le formulaire d’entretien de sélection des victimes de la 
traite, qui facilite le processus d’identification sur la base de la définition de la traite donnée dans le 
Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et 
des enfants. 
 
7. Un autre outil est le formulaire de filtrage, qui sert à identifier les migrants vulnérables ou 
victimes de violence, d’exploitation ou de mauvais traitements du fait de leur statut de migrant ou 
dans le cadre de leur processus migratoire. Ce formulaire est basé sur le modèle des déterminants de 
la vulnérabilité des migrants de l’OIM, qui évalue au niveau de l’individu et du ménage/de la famille 
ainsi qu’aux niveaux communautaire et structurel les facteurs de risque et de protection qui 
augmentent ou diminuent la vulnérabilité à la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements.  
 
8. Ces outils ont été adaptés pour pouvoir être utilisés dans les situations de transit et autres 
situations de forte mobilité dans lesquelles les praticiens ont peu de temps pour communiquer avec 
les migrants et doivent procéder à un filtrage rapide pour repérer les personnes potentiellement à 
risque. Ils s’inscrivent dans le prolongement direct de l’appel lancé par la Rapporteuse spéciale sur la 
traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants, pour que soient élaborées des 
approches novatrices qui améliorent l’identification et la protection des personnes vulnérables et des 
victimes de la traite dans le cadre de mouvements massifs1.  
 
9. Ces outils sont à la disposition des États Membres et des partenaires, qui peuvent les adapter 
et les utiliser partout dans le monde. Des méthodes d’identification similaires peuvent faciliter la 
collaboration entre acteurs pertinents, la coordination interorganisations et inter-États, 
l’identification de pratiques exemplaires, et le repérage rapide des personnes dont les droits doivent 
être protégés et qui ont besoin d’autres formes d’aide.  

 
10. L’OIM fournit des orientations non seulement sur l’identification des migrants vulnérables à 
la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements, mais aussi sur la mise en œuvre de mesures 
de protection et d’aide. Son manuel sur l’aide directe aux victimes de la traite, The IOM Handbook on 
Direct Assistance for Victims of Trafficking (2007), et l’ouvrage intitulé Manuel de l’OIM : Protection 
et aide aux migrants vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements énoncent 
des directives et des normes de prise en charge dans des domaines tels que les abris et 
l’hébergement, la sûreté et la sécurité, la santé et le bien-être, les moyens de subsistance et l’emploi, 
ainsi que le repérage des familles, l’évaluation de la famille et le regroupement familial. 

 
11. Les documents techniques de l’OIM portent de plus en plus sur la conception et la mise en 
œuvre de politiques et de programmes globaux visant à s’attaquer à la vulnérabilité des migrants à 
tous les niveaux – individu, ménage/famille, communautaire et structurel – et à la réduire. Par 
exemple, deux nouvelles publications expliquent comment planifier des mesures répondant à la 
vulnérabilité des migrants, et comment coordonner la fourniture de services de protection et d’aide.  
 
12. De plus en plus, l’OIM et d’autres acteurs de la protection et de l’aide sont sollicités pour 
porter assistance à des enfants migrants, y compris les enfants non accompagnés ou séparés de leur 
famille et ceux victimes de la traite. Le Manuel de l’OIM : Protection et aide aux migrants vulnérables 

 
1  Nations Unies, Conseil des droits de l’homme, Rapport de la Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en 

particulier les femmes et les enfants (document A/HRC/38/45 du 14 mai 2018). 
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à la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements fournit des orientations précises, élaborées 
par l’UNICEF, sur la protection et l’aide aux enfants migrants vulnérables.  
 
13. Ces outils et publications visent à faire en sorte que les acteurs compétents disposent des 
ressources nécessaires pour planifier et mettre en œuvre des mesures de protection et d’aide 
destinées aux migrants et aux personnes déplacées vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux 
mauvais traitements. En améliorant les capacités des intervenants de première ligne et des 
fournisseurs de services, ils contribuent à l’objectif visant à garantir à tous les migrants et à toutes les 
populations déplacées vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements 
– quel que soit l’endroit où ils se trouvent – un accès aux services nécessaires, sans faire de 
laissés-pour-compte.  
 
14. L’OIM fournit aussi une assistance directe aux migrants et aux personnes déplacées. 
L’immense majorité de ses programmes de protection et d’aide sont mis en œuvre à l’échelle 
nationale, avec le soutien des États Membres. Cependant, dans beaucoup de pays où l’Organisation 
ne mène aucun projet, les capacités locales ne permettent souvent pas de répondre aux besoins de 
protection et d’aide des migrants et des personnes déplacées vulnérables à la violence, à 
l’exploitation et aux mauvais traitements, et/ou les services de protection et d’aide fournis y sont 
insuffisants.  
 
15. Pour qu’aucun migrant ne soit laissé dans le besoin, l’OIM administre deux mécanismes de 
financement mondiaux, grâce auxquels des services de protection et d’aide de dernier 
recours peuvent être fournis : 
 
a) Le Fonds d’assistance global permet d’offrir des services de protection et d’aide complets aux 

victimes de la traite et à d’autres migrants qui ont été, ou risquent d’être, victimes de 
violence, d’exploitation ou de mauvais traitements. Le droit à une aide du Fonds est 
déterminé selon les procédures de sélection ordinaires de l’OIM. 

 
b) Le mécanisme d’assistance humanitaire aux migrants en détresse est destiné aux personnes 

qui ont récemment tenté de migrer mais qui se trouvent en détresse sans pouvoir rentrer 
chez elles de manière autonome. 

 
Solliciter l’aide de l’OIM pour des migrants en situation de vulnérabilité  
 
16. Les États peuvent demander à l’OIM de fournir une aide à l’appui de victimes de la traite et 
d’autres migrants et personnes déplacées vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux mauvais 
traitements. Cette aide peut revêtir deux grandes formes : a) un soutien technique à la mise en 
œuvre de normes et de directives à l’échelle nationale ; et b) des services de protection et d’aide 
destinés aux ressortissants d’un État à l’étranger ou aux migrants présents sur le territoire de celui-ci.  
 
17. Le soutien technique consiste à fournir des orientations sur l’élaboration de programmes de 
prévention, de protection et d’assistance. Par exemple, l’OIM aide les États à élaborer et à mettre en 
œuvre des plans d’action nationaux, à établir des mécanismes d’orientation nationaux et à renforcer 
les capacités permettant aux intervenants de première ligne d’identifier, d’orienter et de protéger les 
migrants et les personnes déplacées vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux mauvais 
traitements.  
 
18. Lorsque les capacités nécessaires sont limitées ou inexistantes, les États peuvent contacter le 
bureau de l’OIM compétent et solliciter une aide. Le personnel de l’OIM, en collaboration avec ses 
interlocuteurs, déterminera si les différents migrants remplissent les conditions requises pour 
bénéficier d’une aide au titre de projets menés sur place ou de l’un des mécanismes de financement 
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mondiaux. Une fois que leur admissibilité est déterminée, il collaborera avec les spécialistes 
compétents en vue d’évaluer les besoins particuliers de chaque migrant et de mettre au point une 
formule d’aide. L’OIM coordonne la fourniture des services à chaque personne selon une approche 
de la gestion des dossiers. L’aide revêt généralement la forme d’un ensemble de services, comme 
suit : services directement fournis par l’OIM (documents, soins de santé, par exemple) ; services 
fournis par les États (assistance consulaire, par exemple) ; services fournis par des organisations 
non gouvernementales (abris, par exemple) ; et services fournis par des prestataires privés (soins de 
santé spécialisés ou conseils juridiques, par exemple).  
 
19. Les formules d’aide peuvent revêtir la forme d’une assistance limitée et de courte durée, 
telle que la fourniture d’un logement d’urgence et d’une aide au transport, ou d’une prise en charge 
à plus long terme comprenant un ensemble complet de services – soutien psychosocial, aide en 
matière de documents, abri, conseils juridiques, soins de santé, repérage et évaluation de la famille – 
et des solutions durables, telles qu’une intégration à l’échelle locale ou le retour volontaire et la 
réintégration.  
 
20. Si certains cas sont relativement simples et peuvent être résolus rapidement pour un coût 
minime, d’autres sont plus compliqués et bien plus coûteux et nécessitent des compétences 
spécialisées et une prise en charge sur plusieurs mois, voire des années.   
 
21. Les cas concernant des enfants peuvent être particulièrement épineux, nécessitant parfois 
d’établir et de vérifier les liens familiaux, de désigner des tuteurs et de déterminer l’intérêt supérieur 
de l’enfant, parallèlement à des activités de repérage et d’évaluation de la famille et de 
regroupement familial.   
 
Appuyer les activités de protection et d’aide de l’OIM 
 
22. La majorité des services de protection et d’aide que l’OIM fournit aux migrants et aux 
personnes déplacées vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements sont 
tributaires de contributions volontaires. Actuellement, les fonds disponibles pour de telles activités 
sont limités.  
 
23. Étant donné qu’on trouve des migrants en situation de vulnérabilité et des victimes de la 
traite dans la quasi-totalité des pays du monde, l’OIM promeut l’établissement de mécanismes de 
financement administrés par les États, destinés à offrir protection et assistance à ces groupes. À cet 
égard, elle est toujours prête à faire part de son expérience et à fournir des orientations sur la 
création et la mise en œuvre de tels mécanismes.  
 
24. Les États Membres sont invités à soutenir les programmes d’envergure nationale et/ou 
régionale qui renforcent les capacités permettant aux acteurs locaux et aux États de concevoir et de 
mettre en œuvre des mesures de protection et d’aide, ainsi que ceux destinés à fournir des services 
de protection et d’aide directement aux migrants. Les projets menés à l’échelle locale ont l’avantage 
de pouvoir mieux répondre à des tendances et dynamiques en constante évolution, et de favoriser 
l’ancrage local des mesures de protection.  
 
25. Les mécanismes de financement mondiaux doivent aussi bénéficier d’un soutien accru pour 
que les besoins de protection et d’aide des migrants en situation de vulnérabilité puissent être 
satisfaits et que la situation des migrants en détresse puisse être réglée rapidement, afin qu’ils ne 
tombent pas entre les mains de ceux qui exploiteraient leur vulnérabilité.  


